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Compte rendu du CSE-Central du 21 septembre 2023 
 

Points chauds 

 

Salaires : ce sera 0 peut-être +1,5%... 

100% sans accord des syndicats ? 
 

+1,5% ? Les dernières séances de « négociation » sur les salaires avec l’UCANSSise sont 

soldées par une belle unanimité : cette fois, tous les syndicats ont décidé de s’en aller des 

dernières séances de négociation sur les salaires,, devant la proposition indigne de l’Ucanss. 

 

L’Ucanss propose une augmentation de +1,5% de la valeur du point d’indice après une mini 

augmentation de +3,5% à partir d’octobre 2022 (avant cela : elle a été gelée pendant 12 ans 

ou presque). 

 

L’Ucanss n’a aucune marge de manœuvre et elle-même est méprisée par le gouvernement. 

En fait, le gouvernement décide de tout, il empêche le dialogue social en restant bloqué sur 

ce qu’il a donné aux fonctionnaires au 1er juillet 2023. 

 

On se destine donc peut-être vers une décision unilatérale d’augmentation de la valeur du 

point de +1,5% à partir d’octobre ou novembre 2023 sans antériorité (il n’y a pas de petites 

économies hein…). Et ce contrairement aux fonctionnaires dont les salaires ont, eux, été 

augmentés de +1,5% à partir du 1er juillet 2023. 

 

Mais il est possible que le Gouvernement fasse encore « mieux » : en n’octroyant rien du 

tout pour « punir » les syndicats. Cela alors que l’inflation atteint de +4,9% depuis le début 

2023 et que les autres salaires du secteur privé ont augmenté en moyenne de +3,9% en 2022 

et qu’ils devraient augmenter plus de +4,5% en 2023 et de 4,5% en 2024 selon l’étude 

annuelle de PageGroup. 

 

En clair, dans le privé, en moyenne, les hausses de salaires compensent l’inflation ou 

presque ce qui n’est pas le cas dans la Sécu (où pourtant nous sommes salariés de droit 

privé), après en plus 12 ans de baisse de salaire préalables ! 

 

Le gouvernement fait le choix délibéré d’appauvrir les salariés de la Sécurité Sociale en les 

cantonnant dans le bas de tableau des salariés, dans les caves d’une société française qui 

s’enrichit pourtant brillamment alors que nous assurons (malgré tout) la couverture sociale 

de tous ?! 

 

En effet, le taux d’épargne n’a jamais été aussi élevé en France (16,8% au 1er trimestre 2023). 

Selon la banque de France, le patrimoine économique s’est élevé à 20 052 milliards d’euros 

en hausse de +5,6 % en 2022 et +9,1% en 2022 contribuant à l’augmentation moyenne du 

patrimoine des ménages de +8,7% sur la seule année 2021 (épargne, immobilier). 

 

https://www.michaelpage.fr/actualit%C3%A9s/%C3%A9tudes-barom%C3%A8tres/les-%C3%A9tudes-de-r%C3%A9mun%C3%A9rations-de-michael-page
https://www.michaelpage.fr/actualit%C3%A9s/%C3%A9tudes-barom%C3%A8tres/les-%C3%A9tudes-de-r%C3%A9mun%C3%A9rations-de-michael-page
https://mail.google.com/mail/u/0/#inbox/FMfcgzGtxKRbKdSFhsjdPTLdcWfTFsPB
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Voilà où nous en sommes. Une majorité de gens va très bien en France précisément, entre 

autres, parce que leurs profs, leur soignants (du public) et les gens qui comme nous, 

bossent à leur rembourser leur frais de santé ou leur retraite, s’appauvrissent. 

 

Les décisions du gouvernement sont l’expression de cette volonté, sans doute majoritaire et 

de toute évidence démocratique. Il appartient à chacun, selon sa position, de commencer à 

réfléchir à cette contradiction. 

 

RETOUR SUR LA REUNION DE LA CSSCT CENTRALE DU 13.09.2023  

La CSSCT-Centrale s’est réunie le 13 septembre 2023. La CSSCT-Centrale est chargée de 

s’assurer que les conditions de travail soient respectées dans les établissements de 

l’entreprise.  

 

Avec deux sujets à l’ordre du jour : 

 

- Matis : bilan RH des conditions de travail pendant le déploiement de l’outil 

- Incidences positives et négatives du télétravail sur les collectifs de travail : bâtir le cahier 

des charges de la future évaluation de la mise en œuvre de l’accord d’entreprise 

applicable à la CNAM. 

Le compte rendu complet en annexe (p. 6) 

 

DÉBATTUS POUR INFORMATION DES ÉLU.E.S 

  

CRISE SANITAIRE – Bilan sur la contribution du Service médical à la gestion de la crise  

 
Satisfecit sur le rôle du service médial dans la crise du Covid19 

Un grand bravo et rien de plus…! 
 
Un bilan des moyens spécifiques mis en place par le Service Médical lors de la pandémie de 
la Covid19 a été présenté, notamment en matière de Contact Tracing et d’Aller Vers. 
 

a CGT s’émeut de cette rétrospective des actions et missions confiées à l’ensemble des 
DRSM durant la gestion de la crise en rappelant tous les dispositifs mis en place et pas 
peu. 

 
En effet, les personnels du service médical (CDI, CDD et intérim) se sont engagés largement 
sur les missions confiées par la CNAM en sus de leurs activités habituelles et ce afin de 
répondre à un besoin sanitaire urgent de santé publique. 
 
Nous pouvons constater que le boulot a été fait et parfaitement accompli par toutes les 
équipes mobilisées et à tous les niveaux et que la direction comme le ministère et le 
gouvernement en sont totalement conscients à travers les chiffres – très impressionnants - 
qui nous sont communiqués aujourd’hui. 
 

L 
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La mise en exergue de ce travail bien exécuté est-elle une étape pour une annonce de 
reconnaissance bien méritée par l’ensemble du personnel ? 
 
À souligner que nous attendons une reconnaissance depuis bien longtemps. 
 
La CGT demande donc une revalorisation du point voire une augmentation des grilles de 
rémunération et une prime pérenne cotisée pour l’ensemble des travailleurs du service 
médical, dès 2023, en remerciement du travail accompli. 
 
 

Mais vu du terrain…. 
 

ous avons eu un point de bilan sur la gestion de la crise sanitaire par le Service médical. 
Ayant participé pour certains d’entre nous activement à cette activité, et connaissant la 
propension de notre chère direction à nous expliquer que tout est formidable, nous 

tenions à vous faire part d’un bilan vu du terrain ! 
 
Certains personnels ont peu apprécié d’être considérés comme « non essentiels » notamment les 

CAM PRADO que les équipes médicales des établissements hospitaliers attendaient pourtant de 

pied ferme. 

Du personnel « kleenex » a été exploité en fonction des pics de contamination : « un jour je te 

prends, un jour te jette ; et toujours sans délai de prévenance » avec une carotte « maintien de 

prime » pas très élégante pour faire adhérer les personnels à l’activité Tracing. 

Les procédures de contact tracing ont été modifiées quasi quotidiennement avec un nombre 

incalculable de versions différentes tout au long des 2 années de crise au point de faire perdre 

leur latin aux agents : durées d’isolement, gestes barrières, imbroglio permanent sur les 

isolements des cas contacts, signalements des clusters auprès de l’ARS, envoi des courriers et des 

SMS… 

Des personnels se sont malgré tout dévoués, week-end et jour fériés y compris. Ils n’ont pas 

forcément vu leur implication récompensée. Et quid de ceux qui ont tenu la boutique des activités 

régulières qui n’étaient pas sous la lumière et qui ont fait le taff ? 

Les remontées des patient 0 furent souvent peu fiables et avec délais trop longs : beaucoup 

d’appels réalisés à 48h/72h (voire même plus tard) d’un test positif. On e souvent d’un MCR de 

l’époque, alerté en CSE, qui nous avait répondu que « les pansements que l’on mettait sur la 

coque du bateau en naufrage, c’était toujours mieux que rien »… 

Une anecdote cocasse : un jour, un patient 0 (suite à un test positif remonté par SIDEP) est 

appelé. On tombe sur son épouse qui nous apprend que son mari n’avait pas réalisé de test. Et 

pour cause : il était décédé depuis 12 ans ! Elle-même n’avait pas fait de test qui aurait peu 

justifier une erreur. Elle demandé des explications que nous n’avons jamais pu lui apporter. 

Alors que nous avions l’objectif de contenir l’épidémie, force est de constater que vague après 

vague, nous étions dans l’incapacité de répondre à l’ensemble des signalements et de gérer les 

cas contacts. 

Des embauches de CDD ont été faites à la hâte avec des profils parfois inadaptés: d’où la mise en 

place d’Odigo pour tracer l’ensemble des appelants et écouter les discours tenus : pas apprécié 

par les acteurs de la première heure en CDI qui y voyaient là un manque de confiance. 

N 
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Beaucoup de soucis sont aussi apparus dans la réalisation des arrêts de travail qui ont engendré 

une multitude d’échéances Médialog : des mois après leur contamination des personnes n’avaient 

toujours pas leur situation administrative réglée… 

Autres abus constatés (car c’est aussi une réalité que nous ne masquons pas) : des patients 0 bien 

peu scrupuleux des consignes : il n’était pas rare d’appeler des gens qui se savaient positifs et qui 

se trouvaient pourtant dans des lieux publics (au bar/restaurant, dans la rue, en vacances...) et 

n’avaient d’intérêt que pour leur arrêt de travail sans vouloir adopter les mesures d’isolement 

préconisées. 

Il y a eu aussi des comportements de traceurs inacceptables : quotidiennement, les patients 0 

remontés dans notre outil avec une consonance étrangère restaient sur la touche et faisaient 

partie des derniers appelés. 

Il y avait là une iniquité de traitement flagrante et inacceptable pour une institution comme la 

nôtre ! Tout le monde le voyait, y compris le pilotage, mais le sujet était bien évidemment tabou. 

Le racisme : c’est tendance ?! 

A contrario, dans les creux des vagues de contamination, des agents se réservaient plusieurs 

lignes de patients 0 à contacter pour pouvoir occuper leur journée de travail : d’autres agents se 

retrouvaient donc sans travail. 

Il y avait la volonté pour certains agents de se mettre en avant et pour d’autres de ne pas se faire 

taper sur les doigts pour des temps d’appels insuffisants dans l’outil Odigo. Voilà un effet de la 

perversité du flicage des agents ! 

Les formations ont été globalement insuffisantes. Celles-ci consistaient à la lecture de la 

procédure du moment et à faire quelques appels en binômes avec un agent expérimenté avant 

d’être lâchés sur le terrain et très souvent en télétravail (4 jours par semaine). Certains se sont 

vite retrouvés perdus De ce fait, les discours variaient d’un agent à l’autre. 

Ces deux années de tracing n’ont pas été une sinécure et beaucoup ont été ravis de retrouver une 

activité normale même si elle a eu le mérite de valoriser nos précieuses missions… dans les 

médias et hélas guère dans le portefeuille de celles et ceux qui ont vraiment fait le boulot. 

 

ACCOMPAGNEMENT DES OFFREURS DE SOIN – Point d’information sur les MSAP IJ  

 

La chasse aux arrêts est ouverte ? 
 
Un certain nombre de MSO a été abandonné après la période de contradictoire mais la 
campagne reste d’ampleur et il faut permettre au Service Médical d’être en capacité de 
réaliser les contrôles d’arrêt de travail à priori. 
 
Le mode opératoire a été simplifié pour faire face à un nombre de MSAP plus important que 
les années précédentes (prescription dématérialisée des IJ obligatoire pour le PS, organisation 
du contrôle à la main de la DRSM, plus d’examens systématiques des assurés, application 
stricte de l’article R. 147-8 du CSS relatif aux pénalités financières pour les mauvais élèves). 
Les premières MSAP devraient débuter en décembre ce qui laisse du temps aux DRSM pour 
s’organiser. 
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Toutefois les PC en charge de cette activité redoutent une charge de travail très importante, 
trop pour certains échelons en sous effectifs. Il faudra certainement prioriser les activités car 
l’entraide ne pourra pas tout régler. 
 
A savoir : environ 5% des arrêts de travail sont inexplicables et l’Assurance Maladie ne peut 
décemment pas rester sans rien faire. L’arrêt de travail est parfois sans lien avec de la 
situation médicale et nous utilisons ces voies règlementaires pour étudier ces situations. 2% 
des médecins généralistes ont été concernés par la procédure MSO/MSAP. 
 
On se doit d’être présent et d’exercer ce contrôle, question d’image, mais pas que ! 
 
 

CARTOGRAPHIE DES EMPLOIS DU SERVICE MEDICAL – Point d’étape sur les travaux : 
dictionnaire des compétences, liste des emplois arrêtée et planning de mise en oeuvre  

 
Cartographie et harmonisation des emplois du service médical 

À quand enfin le : « qui deviendra quoi ? » 
 

’empressement de la direction est acté par le retro planning de mise en œuvre de la 
nouvelle classification des emplois qui est restée gelée depuis la parution des emplois 
repères de l’UCANSS en 2020. 

 
Nous rappelons à l’employeur que nombre d’emplois du service médical n’ont pas été 
intégrés dans cette classification et nos collègues attendent toujours de connaitre leur future 
affectation voire même la reconnaissance de leurs emplois. Quelle gageure !  
 
Les grands principes d’harmonisation et d’équité de traitement sont toujours louables quand 
il s’agit de grands projets. Aussi la CGT veillera de près aux résultats attendus. 
 
D’ici là nous comptons bien recevoir des tableaux de correspondances entre les différents 
libellés, anciens et nouveaux, et les nouvelles familles qui les composent. Cela nous semble 
être le niveau d’information minimal susceptible de respecter l’accord GPEC. 
 
Est-il judicieux de mettre à jour les bases de l’outil GRH avant même que les référentiels 
emplois soient créés ? Nous en doutons ! À moins que la mise à jour de l’outil GRH serve de 
moyen de pression à la création rapide de ces nouveaux référentiels sur demande insistante 
de l’UCANSS. 
 

ATTRACTIVITE DE L’EMPLOI DE MEDECIN CONSEIL – Présentation d’une expérimentation sur 
l’exercice professionnel mixte  

 
Pénurie de praticiens conseils 

L’exercice mixte : une levier d’attractivité ? 
 

a conjoncture est défavorable et la CNAM souhaite améliorer son attractivité. 
Elle doit aussi faire face à un certain phénomène de démission, officiellement minime… 
mouais ! 

 

L 

L 
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Dans le contexte, il y a aussi un cadre juridique qui par principe empêche d’exercer une 
activité privée lucrative de quelque nature que ce soit (hors exception), à l’identique des 
fonctionnaires. 
 
La CNAM souhaite favoriser l’activité mixte, y compris l’activité libérale des médecins 
conseils. 
 
Aussi a-t-elle décidé d’expérimenter dans 3 régions le cumul d’emploi des PC qui exerceraient 
une activité inférieure ou égale à 70% d’un temps complet et qui se verraient autoriser à avoir 
en parallèle une activité libérale. 
 
L’objectif serait de recruter des médecins dans un premier temps en CDD (maximum 18 mois) 
ce qui permettrait de ne pas être engagés si l’expérimentation n’est pas concluante.  
 
L’idée est toutefois très bien accueillie par les PC même si quelques points restent à régler 
comme la formation due par l’employeur aux PC désireux de reprendre du service en libéral 
ou le choix des tuteurs. 
 

PREVENTION DE LA DESINSERTION PROFESSIONNELLE – Présentation des modalités d’utilisation 
de l’application Demeter au Service médical  

 
Arrêt de travail et travail des CSAM 

Voilà Demeter ! 
 

éploiement d’un nouvel outil facilitant les échanges entre le SM, le service social et les 
CPAM afin d’avoir accès aux informations collectés par les différents acteurs et 
assurer un meilleur suivi des démarches entreprises par les assurés. La CGT attend les 

retours terrains des CSAM qui sont les principaux concernés par ce nouvel outil DEMETER. 
 
A la question de la CGT : est-il prévu qu’il soit couplé à MATIS pour le suivi des actions PDP et 
la mise en place des essais encadrés ? La réponse de la CNAM a été « « malheureusement pas 
à ce stade. MEDIALOG sera accolé à DEMETER mais pas à MATIS, pour des raisons de sécurité 
(secret médical et informatique) même si la CNAM comprend bien le besoin. 
 
Pour les mêmes raisons, la saisie dans MATIS ne pourrait pas incrémenter une ligne dans 
DEMETER. C’est vraiment et seulement un outil de mise en commun d’informations, via cet 
entrepôt. 
 
A voir dans le temps… 
 

VOTE ELECTRONIQUE – Présentation de l’accord collectif relatif au vote électronique du 
21.07.2023  

 

 

 

Un accord a été signé avec les syndicats (la Cgt a signé) sur le vote électronique. Comme les 

précédentes en 2019, les prochaines élections (attendues en mars 2024) des CSE passeront par un 

vote électronique Le choix du prestataire sera effectué à partir d’un cahier des charges annexé à 

l’accord. 

D 
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L’organisation du vote et les modalités électorales feront l’objet d’une négociation d’un protocole 

d’accord préélectoral pour les CSE, un accord qui a pour but d’organiser et de garantir le bon 

fonctionnement des élections des membres du CSE. 

 

COMPTE-RENDU DE LA CSSCT CENTRALE 
13 septembre 2023 

 

1 - Matis : bilan RH des conditions de travail pendant le déploiement de l’outil 

La direction a rappelé en introduction que le calendrier de déploiement avait jusqu’ici été tenu et ce, 

malgré le gel de la période juillet/août. La fin de la bascule est attendue semaine 38. 

 Sur l’accompagnement national des équipes de pilotage locales 

I LEBON a souhaité rappeler qu’il aura fallu dépenser beaucoup d’énergie pour ce déploiement. Elle 

estime qu’il aurait fallu plus anticiper au niveau national et mettre plus de moyens pour rassurer le 

local, le conseiller, être plus attentionné. L’accompagnement du national apporte un coté rassurant 

qui plus est dans les DOM où la CNAM se rend finalement assez peu. 

Elle insiste sur le caractère important de voir la CNAM accompagner au plus près du terrain ces gros 

chantiers. 

MG DUBREUIL précise que l’équipe national a fait tout ce qu’elle pouvait pour se rendre disponible 

mais que la mise en œuvre en cascade était inévitable. 

R PECAULT CHARBY de préciser qu’effectivement le niveau national doit jouer ce rôle rassurant mais 

il y a une problématique de capacité à faire. 

Par contre c’était aussi un parti pris que de dire que tout ne pouvait pas venir du national. Les DRSM 

et les ELSM devait être aussi impliqués dans le déploiement pour les responsabiliser. L’équilibre et 

difficile à trouver entre les choses « cadrantes », rassurantes du national et une organisation 

adaptable et moins descendante. Ce mode de déploiement a été choisi. 

C BERTET-PILON a observé que formateurs comme formés avaient dû s’adapter en permanence aux 

vicissitudes rencontrées lors du déploiement de MAITS. Pendant ce temps, les objectifs étaient là, le 

service à rendre aux assurés aussi, les stocks… tout cela a un peu donné l’impression de naviguer à 

vue, que le maitre d’œuvre était un peu dépassé par les évènements. 

V DUPUY souligne à son tour que l’accompagnement a été plutôt bien réfléchi puis mis en place 

même si dans certains échelons les choses ont été rendues plus compliquées par le peu de personnel 

présent. 

 Sur le fait de se mettre en condition d’être tous ensemble sur le terrain (suspension 

momentanée du télétravail) 

Tout d’abord, l’option a été retenue car elle sécurisait le dispositif, répondait aux inquiétudes des 

équipes. De plus, elle est apparue plus confortable pour les managers. Enfin, la CNAM a refusé de 

donner un cadrage fort et laissé au direction régionale la main. 

C BERTET-PILON a bien vu que ce retour contraint sur site avait créé un certain émoi au sein des 

équipes. Il pense que les personnels se sont habitués à une certaine liberté. Ce retour en présentiel 

« forcé » a été vécu comme un effort de plus à faire, une concession de plus faite sur une certaine 
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idée de la QVT, voire une remise en cause du télétravail … c’est une explication mais peut-être pas la 

seule. 

La direction rappelle que le télétravail doit avant tout être compatible avec le travail 

T CORREZE exprime que ce qui a été mal vécu sur les premiers jours, c’est l’impression d’avoir été 

obligé de revenir sur site alors que l’on ne pouvait pas travailler. 

MG Dubreuil reste convaincu que ce choix du travail sur site, moins isolé face aux difficultés de 

compréhension et la nouveauté était la meilleure solution. Pour la CNAM c’était incontournable. 

Rémi PECAULT CHARBY de rajouter que l’inverse aurait été irresponsable. 

C BERTET-PILON partage en partie cette vision des choses. Il se souvient du déploiement de 

l’expérimentation dans la Drôme dans le contexte inverse à savoir celui de la crise sanitaire durant 

laquelle les agents étaient très souvent isolés. Il se souvient avoir à l’époque eu un change vif avec le 

Directeur Général qui avait souhaité avancer sur le projet et expérimenter « coute que coute ». 

 Sur la formation :  

La direction a décompté 6609 mobilisations des modules Syfadis 

T CORREZE s’est étonné qu’au niveau de déploiement, la formation pour les PC prévoyait un module 

qui n’a jamais été présenté. Il concernait les signatures avec un suivi. Inaccessible dans Syfadis en 

mars …  T CORREZE exprime que les difficultés sont aussi métiers dépendantes…  

MG DUBREUIL sur le dispositif de formation : l’ambition a été forte et l’investissement à la hauteur 

pour MATIS. Beaucoup de contenus ont été mis à disposition. La formation a parfois pris du retard 

puisque ce sont les mêmes experts qui étêtaient mobilisés pour l’accompagnement au quotidien et la 

conception des modules de formation. Aujourd’hui ce module est complet mais la CNAM a regretté 

de n‘avoir pas pu le livrer en temps et en heure. 

Rémi PECAULT CHARBY sur la formation : il y a 35 tutos réalisées avec des parcours construits par 

type d’utilisateurs : l’ambition était effectivement grande … la conception a été un travail très lourd 

et il a fallu prioriser la finalisation des dernières vidéos. 

Le déploiement de MATIS constitue un déploiement hors norme (tout le service médical l’utilise, 

ainsi que les caisses, avec des spécificités d’utilisation pour chaque profil utilisateur). 

 Sur le réseau de référents Matis locaux  

Ce réseau est maintenu. 

 Sur la task-force 

Cette task-force a été mise en place en mai, réactivée fin août pour faire face aux problèmes de 

performance en production. Elle est toujours mobilisée (correctifs des blocages attendus fin 

septembre). 

C BERTET-PILON a souhaité revenir sur les nombreux disfonctionnements qu’ont dû subir les 

utilisateurs de MATIS pendant le déploiement de l’outil sur ces dernières semaines. 

La Direction confirme que nous avons connu depuis début août, une série de dysfonctionnements. 

Deux principaux types d’anomalies ont été observés mais dans plus de 70% des cas il s’agit de 

dossiers bloqués et de cas de non propagation de la réponse à la caisse. 
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Le 4 septembre une première amélioration a été proposée et un autre correctif devrait intervenir 

courant septembre. 

Il est à noter qu’aucun dysfonctionnement spécifique à un échelon ou à une DRSM n’a été observé 

récemment par la DDSI, même si cela n’exclue pas que cela puisse arrivée (difficultés liées à des 

problématiques réseau comme cela a été le cas au tout début) mais actuellement les problèmes sont 

plus centralisés sur les performances de Matis même. 

Il faudra cependant certainement reporter le déploiement les versions suivantes car tant que ce sujet 

technique n’est pas réglé, on ne peut avancer. 

 Sur les webinaires 

Des webinaires techniques ont été organisés les 19, 20 et 21 juillet et le 24 août, à destination des 

médecins chefs d’ELSM et des RAG, largement suivis : 250 participants, une parole libre, le constat 

d’une responsabilisation des différents acteurs 

 Sur les correctifs apportés 

Ils l’ont été au fil de l’eau, comme la solution d’accélération des calculs de nuit. 

 Sur les staffs hebdomadaires pour la répartition de l’activité 

Ils sont généralisés. 

 Sur les groupes de pairs 

Des groupes de pairs sont mis en place sur les attendus du rapport médical. 

 Sur le club des utilisateurs MATIS 

Les clubs utilisateurs des DRSM par emplois ont été mis en place (MC, ISM, CSAM, techniciens, experts 

métiers, etc.), avec une 1ère réunion le 26 septembre, à la suite de l’appel à volontariat lancé cet été. 3 

livrables attendus : 

 - identifier les besoins d’évolution fonctionnel et ergonomique,  

 - poser les contraintes de développement informatique,  

 - au regard de ces contraintes, prioriser les évolutions demandées et écrire l’expression de 

besoin. 

A noter :  

- Il y a eu beaucoup plus de candidats qu’il n’y avait de place ce qui témoigne d’une forte 

implication du réseau dans le projet et en particulier et dans les évolutions futures de MATIS 

- La participation en présentiel des DOM reste à organiser 

 

T CORREZE a souhaité savoir comment la restitution du travail du club utilisateur allait se dérouler et 

la direction de répondre que le fruit de leur réflexion sera partagé sans restriction car il s’agit d’un 

travail de fond sur lequel il faudra s’appuyer. 

T CORREZE a rappelé l’intérêt d’avoir dans ces groupes des personnels qui connaissent le terrain et 

qui utilise MATIS au quotidien. 

Enfin, les élus, témoins de ce déploiement, ont exprimé à plusieurs reprises lors de échanges le 

ressenti d’une majorité : le sentiment de perte de sens du travail avec MATIS. Car si on peut 
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objectivement constater que des moyens très importants ont été mis en œuvre pour 

l’accompagnement de MATIS, force est de constater que l’outils et la façon de travailler qu’il induit a 

du mal à obtenir l’adhésion du grande partie du personnel utilisateur. 

T CORREZE rappelle que l’utilisation de Matis reste chronophage et que les gains de production ne 

sont pas encore présents. 

I LEBON de compléter sur le sens du travail : les agents comme les PC expriment tous cette perte de 

sens du travail et on déplorer le passage trop rapide des équipes nationales ; lorsqu’ils se sont 

retrouvés seul devant l’outils cela a été très compliqué. C’est vraiment cette perte de sens du travail 

qui ressort. Seules les ISM semblent moins ressentir cet état de fait. 

Sur la perte de sens, la CNAM a demandé un retour de l’ensemble du réseau pour disposer 

d’informations sur la perception de l’outils et la perte de sens est ressorti, un peu comme il était sorti 

au moment de la Requête Unique. L’analyse de ressenti brute : tous les profil métiers n’ont pas la 

même appréciation de MATIS. Assez clairement, les CSAM et les ISM apprécient plus l’outils que les 

PC. 

R PECAULT CHARBY entend bien l’expression de la perte de sens des PC mais a du mal à faire le tri 

entre les causes possibles qui expliqueraient ce sentiment : s’agit-il des soucis liés à l’outil, à la 

stratégie de contrôle des IJ de la CNAM ou est-ce le contrecoup du retour à un travail « classique » au 

sortir de la crise Covid ? 

Pour V DUPUY, c’est aussi le constat que l’outils alourdi le travail. Non seulement il n’aide pas, mais 

en plus il freine l’activité : la perte de sens peut aussi venir de là. 

T CORREZE va plus loin et évoque que la perte de sens à même débutée avec le SMOPP… L’arrivée de 

MATIS étant en quelque sorte l’aboutissement de la politique RU/SMOPP. 

Il s’enquiert de savoir s’il y a une date pour le déploiement de la version 2.1.5. La direction de 

répondre qu’il n’y a pas de date car les équipes de la DSI sont mobilisées sur le traitement des 

dysfonctionnements du moment et on ne saurait avancer sans savoir traiter ces difficultés. 

 En conclusion 

Sur la suite de ce déploiement, on se dirige vers le report de la livraison des versions 2.1.4 et 2.1.5, 

initialement prévues en octobre puis début 2024, pour les raisons évoquées précédemment. 

Concernant l’évaluation de l’accompagnement RH: 

La Direction est d’accord pour une évaluation de l’accompagnement RH (notamment bilan de 

l’utilisation et de l’évaluation des modules de formation) et des impacts sur les conditions de travail à 

la fin. 

Sur les modalités retenues pour l’évaluation, les élus et la direction ont unanimement reconnu que le 

calendrier du BSI était trop tardif (mai 2024 pour l’administration, septembre 2024 pour la restitution 

des résultats). 

L’option retenue est celle d’une enquête à réaliser auprès du personnel à organiser en fin d’année 

2023 sur l’évaluation : 

- de l’articulation entre équipe nationale et équipe locale d’accompagnement,  

- des modules de formation, 

- des effets produits par l’option retenue d’une formation à suivre sur site. 
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2 - Incidences positives et négatives du télétravail sur les collectifs de travail : bâtir le cahier des 

charges de la future évaluation de la mise en œuvre de l’accord d’entreprise applicable à la Cnam. 

 

Cette première réunion sur le sujet a pour vocation de lister l’ensemble des incidences, des 

effets du télétravail dans le domaine professionnel et en particulier les effets sur les collectifs 

de travail. 

 

 Parmi les effets positifs 

- Plus de concentration sous réserve d’avoir de condition de télétravail permettant de 
travailler correctement  

- Meilleure productivité, plus d’efficacité et de qualité du travail, plus de performance : c’est 
ce qui est rechercher par l’employeur mais pose le problème de la mesurabilité de la 
production, pas toujours évidente au service médical 

- Sentiment de contrôle de son travail (notamment au niveau de l’organisation), plus 
d’autonomie, de flexibilité 

- Plus grande motivation au travail en lien avec l’implication organisationnelle  
- Moins d’interruptions de l’activité professionnelle et de distractions : les élus ont évoqué 

l’utilisation faite de zoom, jugé parfois intrusif. Son utilisation doit être réfléchie et relevée 
de bonnes pratiques. Toutefois cela reste comparable au téléphone et de bonnes règles de 
savoir-vivre doivent permettre de bien télétravailler avec zoom. Mais son utilisation se 
banalise comme l’exprime L CREACH. Pour V DUPUY, tout dépend de l’utilisation que l’on en 
fait 

- Moins de besoin de temps de récupération même si les pauses sont nécessaires lorsque le 
besoin s’en fait ressentir 

- Baisse de l’absentéisme (à mesurer) incidence sur le déplacement vers le lieu de travail ou 
mois d’utilisation des jours enfants malades) mais c’est à chaque fois à mesurer, à apprécier 
et cela n’est pas aisé à faire 

- Permet d’être moins exposer à la conflictualité, d’aplanir certaines tensions 
interpersonnelles entre collaborateurs, moins de tension 

- Le télétravail reste un choix  
 

 Parmi les effets négatifs 

- Intensification, densification, temps de travail effectif en hausse et non-respect des horaires. 
M DUMAS de rappeler que l’accord QVT cadre le droit à la déconnexion. Les managers ont 
aussi un rôle à jouer dans la prévention des risques liés à la sur-connexion. 

- Exposition aux risques physiques et psychosociaux, troubles musculo-squelettiques, 
surtravail, workaholisme (Workaholisme — Wikipédia (wikipedia.org)), stress professionnel, 
burnout 

- Sentiment de solitude, d’isolement, d’exclusion professionnelle 
- Pression sociale, incompréhension, méfiance, hostilité de l’entourage professionnel (+) 

difficile a mesurer, on est sur du ressenti  
- Baisse de la motivation liée à des difficultés de mise au travail et/ou à l’autogestion 
- Baisse de l’attachement, impact sur le sentiment d’appartenance et l’identification à 

l’organisation (désocialisation) 
- Pour les managers, régulation du travail et l’animation des équipes plus difficile 
- Incidence sur l’évolution de carrière, avancement, promotions 
- Freins à la mobilité (le risque de perdre l’accès au télétravail peut être un frein) 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Workaholisme
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- Baisse de la fréquence, du nombre et de la qualité des échanges avec l’entourage 
professionnel, fin des interactions informelles ou spontanées avec les collègues 

- Recours démesuré au Flex office (baisse des surfaces des locaux) 
  

 En conclusion 

Les effets positifs et négatifs du télétravail sont nombreux : ils sont parfois uniquement 

d’ordre individuel mais ont très souvent, directement ou un indirectement, une incidence sur 

le collectif 

La complexité pour les mesurer est réelle (exemple de la difficulté à mesurer l’incidence du 

télétravail sur l’absentéisme de très courte durée) et leur identification relève bien souvent à 

ce stade de la perception, d’un sentiment, d’une impression. 

 

Les études dans le monde du travail documentent déjà beaucoup le sujet. Le télétravail 

semble devenu une tendance de fond, un modèle d’organisation du travail définitif sur lequel 

les employeurs ne reviendront pas. D’un autre côté de nombreux grands groupes font 

revenir au bureau les télétravailleurs exclusifs… il ressort de nombreuses études que le mode 

hybride est le plus plébiscité 

 

La demande des collaborateurs est forte, l’intérêt de l’employeur est certains : tout sera 

question d’équilibre. 

 

QUESTIONS DIVERSES 

(non traitées) 
 
3.1 INTERROGATIONS SUR L’EVOLUTION RECENTE DE LA POLITIQUE IMMOBILIERE DE LA 
CNAM – Lors de l’instance du CSE Central du 21 juin 2023 a été présentée la nouvelle 
doctrine d’occupation des immeubles tertiaires de l’ETAT sur la base de la circulaire PM N° 
6392/SG du 08/02/2023 déclinée par la CNAM en un référentiel national d’analyse pour ses 
propres infrastructures.  
Avec le déploiement généralisé du télétravail suite à la pandémie SARS COVID 19, la Direction 
souhaite impulser une nouvelle dynamique à la politique de rationalisation immobilière avec 
pour objectif une réduction des surfaces utilisées par les agents. Le gaspillage d’argent public 
ne serait effectivement pas acceptable. 
 
Des bases très contraignantes ont été posées, notamment avec un ratio cible de 16 m² SUB 
par « résident », avec possibilité de porter à 18 m2 dans certains cas, la surface globale 
intégrant les accueils, les salles de réunion, les espaces restauration. Nous ne savons pas 
encore quelles en seront les conséquences sur l’organisation des services et si des effets 
indésirables inattendus ne vont pas être observés, portant en particulier sur la structuration 
homogène des équipes de travail ou sur des nuisances sonores inacceptables. 
 
La première ministre a insisté sur la volonté de préserver un cadre de travail toujours plus 
qualitatif et ergonomique ainsi qu’un dialogue de qualité avec les représentants du 
personnel. Liberté est accordée aux occupants quant à la manière d’allouer précisément ces 
espaces, en fonction des conditions d’exercice et des modes de fonctionnement. Nous 
pensons que dans les DRSM, il est important qu’un dialogue sincère soit préservé pour 
prendre en compte justement les effets indésirables. 
 
Nous souhaitons à ce propos aborder plusieurs points :  
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Concernant les modes de calcul des effectifs  
 
Si la prise en compte des ETMA avec minoration des surfaces occupées au titre des impacts 
du télétravail avec un coefficient minorant compris entre 0,6 et 1 selon les types d’activités 
est appliqué au nombre de résidents parait logique, la Direction pourrait-elle préciser 
comment est calculé l’abattement supplémentaire de 25 % en raison des congés, formations, 
missions extérieures, nomadisme et comment il s’articule avec ce coefficient minorant ?  
Concernant la diversité des espaces de travail  
Le référentiel d’analyse introduit le concept de taux de foisonnement et mentionne des 
espaces formels, informels, collaboratifs, créatifs, assis, semi-assis, debout…. Quels sont les 
modes de travail au service médical permettant de travailler debout ou demi-assis ?  
Comment la Direction définit-elle concrètement pour le Service Médical ce qu’est un espace 
collaboratif et ce que sont des usages hybrides ?  
Concernant l’accueil physique des assurés lors des convocations et d’invitations en 
présentiel  
Il est mentionné que les politiques de contrôle du service médical et d’accompagnement du 

service social intègrent de nouvelles modalités de contact alternatives aux convocations 

physiques, notamment via des contacts sortants, qu’il y-a-t-il de nouveau en la matière 

puisque la plupart des décisions de fermeture de droits nécessitent de recevoir l’assuré, sans 

quoi l’avis n’est pas défendable devant la CMRA ? Au contraire, les assurés harcelés par les 

appels commerciaux répondent de moins en moins souvent au téléphone. Ne faut-il pas au 

contraire maintenir une certaine capacité d’accueil pour préserver l’efficience du service 

médical ? 

Concernant le cas particulier des bulles de confidentialité  
Dans ces espaces très réduits partagés simultanément ou successivement par plusieurs 
personnes le risque de contage infectieux est fortement accru. D’autre part, l’usage 
indispensable de désinfectants de surfaces et/ou atmosphériques est générateur de COV 
nocifs pour la santé.  
Le principe des bulles de confidentialité a été validé pour le Service Médical alors que la 
pandémie SARS-COV2 débutait à peine, surprenant le monde entier, mais à présent que la 
pandémie bat son plein et s’installe durablement avec des mutations virales tout à fait 
imprévisibles, est-il judicieux d’en généraliser le principe ?  
Pour les échelons déjà équipés de ces espaces, un guide de bon usage pourrait-il être diffusé 
avec une surveillance adaptée de la mise en oeuvre des préconisations ?  
Concernant le guide d’aménagement 2020 des ELSM  
Les modèles importés par des architectes s'inspirant d'entreprises industrielles ou technico-
commerciales devraient être adaptés avec la plus grande prudence au Service Médical. Une 
mise à jour du guide d'aménagement des ELSM, tenant compte des nouvelles orientations 
pourrait-elle être présentée avant la fin de l’année 2023 au CSE central ? (CFE-CGC)  
 
3.2 MATIS – Les personnels administratifs et les médecins conseils du Service Médical de 
l’Assurance Maladie ont depuis longtemps prouvé leur aptitude à utiliser au quotidien de 
multiples logiciels métier et à s’adapter rapidement à leurs évolutions pour assurer un service 
de qualité. Les déclarations faites en visioconférence selon lesquelles les difficultés actuelles 
d’appropriation de l’outil MATIS seraient fortement imputables à leur résistance au 
changement -en allant même jusqu’à évoquer la « courbe du deuil» d'Elisabeth Kubler Ross- 
n’ont ainsi pas manqué de surprendre les collaborateurs qui font au contraire preuve d’un 
professionnalisme remarquable. 
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Les agents s’inquiètent à l’inverse de l’inertie rencontrée à faire évoluer rapidement un outil 
prometteur mais dont l’ergonomie est très insuffisante. C’est pourquoi seul l’engagement de 
moyens suffisants déployés dans un esprit de partenariat étroit avec les utilisateurs 
permettra de faire de MATIS l’interface innovante tant attendue.  
Nous saluons la mise en place annoncée du groupe de travail avec les utilisateurs de terrain 
sur MATIS, mais qu’en est-il justement des équipes de développement et des moyens 
financiers ? (CFE-CGC)  
 

3.3 PARTICIPATION EMPLOYEUR AU TITRE DE TRANSPORT – Les fonctionnaires vont avoir la 
PASS NAVIGO pris en charge à 75% à compter du 01/09/2023. La CNAM peut-elle appliquer 
cette mesure « pouvoir d’achat » à ses salariés ? (CFE-CGC)  

3.4 CLARIFICATION ET RECONNAISSANCE DU TRAVAIL ACCOMPLI PAR LES CSAM ET LES ISM 
– La CFDT souhaite alerter la CNAM sur les difficultés rencontrées par les CSAM concernant 
leurs activités et les modalités de versement de leur prime.  
Pour rappel :  
- une de prime de 4 % est attribuée aux conseillers s’ils assurent des permanences qui ont 

pour mission principale la réception ou l’émission d’appels téléphoniques de masse ou des 

permanences de visio guichet. 

- une prime de 6 % est attribuée aux CSAM s’ils assurent des permanences qui ont pour 
mission principale l’accueil physique des assurés sociaux  
- une prime de 15 % est attribuée aux CAM qui assurent des permanences d’accueil physique 
individuel de façon itinérante hors du site géographique habituel de travail  
- une prime de 6 % est attribuée au CAM dont l’activité n’est pas exercée de manière 
itinérante accompagnement à distance dans le cadre du PRADO.  
A la relecture de ces conditions, la CDFT s’interroge sur les conditions d’attribution de ces 
primes et l’écart de traitement entre l’accompagnement à distance des CAM (6%) et celui des 
CSAM (4%) qui, pour rappel, ne réalisent pas d’appel de masses mais des actions 
d’accompagnement auprès des assurés.  
La CFDT souhaiterait que le montant de la prime des CSAM soit réévalué, à minima, au même 
montant que celle des CAM.  
Lors d’une rencontre des CSAM en région OCCITANIE, les participants ont pu constater des 
différences sur leurs missions selon l’échelon d’affectation.  
La CFDT souhaite sensibiliser la Direction de la CNAM à ces disparités de mission bien 
éloignées de la fiche de poste d’un CSAM aujourd’hui, qui se révèlent dans d’autres régions 
partout en France et espère des mesures afin d’homogénéiser les activités de cette fonction.  
Plus généralement, nous alertons la direction de la Cnam sur la situation professionnelle des 
CSAM et des ISM qui travaillent de plus en plus dans le cadre d’une délégation de tâches 
(auprès des MC, du fait de la baisse des effectifs de ces derniers) ce qui contribue largement à 
l'atteinte des objectifs de service. La CFDT interroge donc la direction de la Cnam sur la 
possibilité que, dans le futur, les CSAM et les ISM puissent bénéficier d' une prime liée à 
l'atteinte d'objectifs de service, en reconnaissance de leur l’investissement. (CFDT)  
 
3.5 CERTIFICATION PERIODIQUE DES PC – Fin août, en bilatérale avec la Directrice de 
l'Ucanss, le Sndpos-CFDT a évoqué la question de la certification périodique des PC.  
 
Elle est applicable à compter du 1er janvier 2023.  
C'est un sujet de préoccupation pour les PC.  
Puisqu’il a été inscrit l'année dernière dans l'avenant à la CCNT des PC, en son article 15.3, 

"une clause de revoyure afin d'évaluer l'impact des décrets", la CFDT demande à ce que cette 
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question soit prochainement portée dans le groupe de travail PC à l'Ucanss et que les PC 

puissent bénéficier d'un référentiel de certification en fonction de leurs pratiques 

professionnelles. (CFDT) 

                                                           
i  Branche professionnelle où se négocie les salaires dans la Sécurité Sociale. 


